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PREFACE 

La planification familiale est reconnue depuis longtemps comme un moyen essentiel de 
maintenir la santé et le bien-être des femmes et de leur famille. La Conférence 
Internationale sur la Population et le Développement qui s’est tenue au Caire en 1994 a mis 
en exergue le rôle important qu'elle joue dans la réduction de la morbidité et de la mortalité 
des mères et des enfants de moins d’un an.  

En Guinée, la faible utilisation des services de santé de la reproduction en général et de la 
planification familiale (PF) en particulier contribue fortement aux maladies ou aux décès des 
femmes enceintes, pendant ou après l’accouchement et des enfants de moins d’un an. 
Malgré une diminution de l’indice synthétique de fécondité (ISF) de 5,1 à 4,8 enfants par 
femme entre 2012 et 2016, la mortalité maternelle reste encore très élevée et fortement 
préoccupante. Entre 2012 et 2016, la mortalité maternelle est passée de 724 à 550 pour 
100 000 naissances vivantes1. Cette situation découle, entre autres, de pratiques et de 
facteurs néfastes, parmi lesquels les grossesses rapprochées et répétitives, les grossesses 
précoces, les avortements clandestins, la recherche tardive de soins, les difficultés d’accès 
et l’insuffisance de soins obstétricaux et néonataux adéquats. 

L’enquête MICS de 2016 indique d’importants besoins non satisfaits en PF de 27,6% et une 
utilisation actuelle encore très faible des méthodes de contraception moderne de 7,8% 
(MICS, 2016). Dans le cadre du repositionnement de la PF, la Guinée a participé activement 
à la conférence sur « Population, Planification Familiale et développement : l’urgence 
d’agir » qui s’est du 8 au 10 février 2011 à Ouagadougou, à l’instar des pays francophones 
de l’Afrique de l’Ouest. La Guinée a aussi pris part aux différentes conférences sur la PF dont 
celle de Saly Mbour au Sénégal sur « l’engagement de la société civile en faveur de la 
planification familiale » en septembre 2011, celle de Dakar en novembre 2011, celles de 
Londres en juillet 2012 et 2017 et à différentes conférences internationales sur la 
planification familiale.  Afin de donner suite aux engagements pris lors de ces conférences, 
la Guinée a conçu un Plan d’Action National Budgétisé de Planification 2014-2018 à travers 
un processus participatif et inclusif et vient de boucler l’exercice de conception d’un 
nouveau PANB 2019-2023. Ce plan d’action de deuxième génération s’aligne sur le but et les 
objectifs du Plan National de Développement Economique et Social (2016-2020) qui intègre 
le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 2015-2024 et tient compte des acquis 
et des points à améliorer tirés du Plan d’Action National Budgétisé de Planification 2014-
2018.  

La mise en œuvre effective de ce plan contribuera sans nul doute à une meilleure 
coordination des activités de planification familiale et une amélioration sensible de la 
prévalence contraceptive sur l’ensemble du pays. Les investissements en matière de 
planification familiale pourraient aussi avoir des retombées importantes sur la croissance 
économique et donc la réduction de la pauvreté – mais également sur la qualité de vie des 
femmes en priorité, sur celles des couples et de la population tout entière. La Planification 
Familiale (PF) joue un rôle important tant pour les familles en général que pour les femmes 
en particulier, car elle permet aux couples et aux individus de maîtriser leur fécondité et de 
contribuer plus efficacement au développement socio-économique. Elle représente 

                                                      
1EDS-MICS 2012 et 2016 
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également un moyen d’espacer les naissances et donne la possibilité de retarder les 
grossesses des adolescentes et des jeunes femmes, les grossesses précoces étant associées 
à un risque élevé de problèmes de santé et de décès. Elle permet enfin d’éviter les 
grossesses non désirées, notamment chez les femmes plus âgées pour qui les risques 
associés à la grossesse sont accrus. La PF est aussi une des voies royales pour la capture du 
dividende démographique dont notre cher pays voudrait bénéficier à long terme. 

Eu égard à tous les bienfaits de la planification familiale, le concept doit être compris et mis 
en œuvre à travers une approche multisectorielle, inclusive et fondée sur les droits humains 
permettant à divers secteurs et acteurs d’apporter leur contribution à l’atteinte de l’objectif 
ambitieux, mais réalisable que se fixe le présent plan d’action, à savoir une prévalence 
contraceptive de 18,52% d’ici 2023. En effet, pour inverser la tendance actuelle de 
l’utilisation des services de PF qui hypothèque la qualité de vie, fragilise la santé des femmes 
et des enfants, menace leur survie et compromet sérieusement la réalisation des objectifs 
nationaux de développement, nous devons tous nous investir pour réduire au minimum les 
conséquences des naissances non planifiées en mettant en œuvre des stratégies novatrices 
et multisectorielles permettant de répondre en priorité aux besoins des couples et des 
individus en PF.  

Je puis vous assurer que la volonté politique ne fera pas défaut et que le Ministère de la 
Santé jouera pleinement son rôle.  

J’invite tous les acteurs intervenant dans le domaine de l’espacement des naissances en 
Guinée à considérer ce Plan de 2019-2023 comme le cadre de référence de leurs 
interventions, à se l’approprier et à contribuer à sa mise en œuvre effective. 
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RESUME EXECUTIF  

Le Plan d’Action National Budgétisé de Planification Familiale 2019-2023 de la Guinée est un 
plan stratégique et opérationnel. C’est également un outil pour la mobilisation des 
ressources et le suivi-évaluation des activités proposées dans ce plan permettant au 
Gouvernement de la Guinée d’établir une vision claire, des objectifs stratégiques et de 
prévoir le budget nécessaire à l’atteinte des objectifs nationaux en matière de Planification 
familiale. Le Ministère de la Santé a développé ce PANB avec le soutien des partenaires 
techniques et financiers pour répondre au besoin de disposer d’une feuille de route 
spécifique afin d’accélérer les efforts entrepris en faveur de la PF et d’augmenter le taux de 
prévalence contraceptive moderne (TPCm) de 12,52% en 2019 à 18,52% en 2023 dans le but 
de contribuer à la maîtrise de la croissance démographique et à l’amélioration de la santé 
maternelle et infantile. Cela renforcera certainement les efforts du Gouvernement et de ses 
partenaires pour l’atteinte du dividende démographique et des objectifs de développement 
économique et social du pays.  

Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) 2016-2020  

Le PANB 2019-2023 prend en compte les plans de développement déjà mis en œuvre en 
Guinée, comme le Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) 2016-
2020 par l’entremise du pilier 3 sur le « Développement inclusif du capital humain », du Plan 
National de Développement Sanitaire (PNDS) élaboré pour la période 2015-2024 et du Plan 
stratégique de sécurisation des produits de santé de la reproduction de 2018-2022. Ces 
plans stratégiques servent de cadre référentiel pour garantir la disponibilité constante des 
produits et l’offre de services de qualité en matière de SR/PF. 

Hormis des documents de politique, la Guinée a adhéré aux mouvements internationaux 
pour l’amélioration de la santé maternelle et infantile, tels que la Campagne d’Accélération 
de la Réduction de la Mortalité Maternelle et Néonatale en Afrique (CARMMA), le 
Partenariat de Ouagadougou (PO) et l’Initiative FP2020, dans le but de garantir une 
meilleure accessibilité fondée sur les droits à des services de qualité de PF. De plus, les 
hautes autorités du pays ont constamment réaffirmé leur soutien à la PF. 

La Guinée est confrontée à de nombreux défis démographiques et sanitaires qui ont des 
conséquences néfastes sur le développement social et économique du pays. Avec un 
rapport de dépendance de 94,8%2 la structure de la population montre que la population 
active et productive est peu nombreuse. Il faut noter par ailleurs que la population 
guinéenne est en majorité jeune, 55,5% étant âgée de moins de 20 ans et plus de six sur dix 
habitants (64,1 %) ayant moins de 25 ans. Un tiers de la population guinéenne (33,1 %) n’a 
pas encore fêté son 10ème anniversaire. 

Beaucoup reste à faire dans le domaine de l’accès à la Planification Familiale et de son 
utilisation par les adolescents et les jeunes. La fécondité est précoce avec 146 naissances 
pour 1000 femmes âgées de 15 à 19 ans3. Le taux élevé de grossesses précoces et non 
désirées engendre des avortements clandestins et de nombreux décès. L’environnement 

                                                      
2INS 2017, RGPH-3, État et structure de la population, p.57. 
3INS (2012), EDS-MICS p.74. 
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peu favorable et l’éducation sexuelle insuffisante constituent également des problèmes 
importants. Par ailleurs, les services de SR/PF sont bien souvent inadaptés aux besoins des 
jeunes. L’accès des jeunes aux services et produits de PF demeure donc un défi en l’absence 
d’une prise en compte suffisante des jeunes dans l’élaboration des politiques de PF. Ces 
différents défis relèvent de facteurs socio-culturels et religieux, du manque de dialogue 
communautaire sur la PF, de sensibilisation des parents et enfin du faible plaidoyer politique 
en faveur des jeunes. 

Ayant saisi le défi et la pertinence de prendre en compte la jeunesse, le Gouvernement de la 
Guinée a élaboré le Plan Stratégique de Santé et de Développement des Adolescents et des 
Jeunes 2015-2019 dont le but est de « contribuer à l’amélioration de la santé et au 
développement des adolescent (e)s et des jeunes à travers des services adaptés à leurs 
besoins… »4. Le présent PANB 2019-2023 s’inscrit dans la perspective de promouvoir 
davantage les droits des jeunes à l’information et à l’accès à des services de planification 
familiale de qualité.  

Selon le PANB 2019-2023 de la Guinée, il faudrait un taux de progression annuelle de 1,5% à 
partir de 2019 pour arriver à un TPCm de 18,52% en 2023 pour les femmes en âge de 
procréer. Pour ce faire, la Guinée a défini cinq axes stratégiques pour son nouveau Plan PF 
2019-2029 : (i) création de la demande, (ii) offre et accès aux services, (iii) sécurisation des 
produits, (iv) politique, environnement habilitant et financement, et (vi) coordination et 
suivi-évaluation. Chaque axe du PANB 2019-2023 inclut une liste d’activités clés détaillées et 
budgétisées à mettre en œuvre avec le chronogramme correspondant.  

Le coût total de mise en œuvre du PANB 2019-2023 s’élève à 161 121 049 389 GNF 
(17 972 386 $US) dont 57,16% (92 093 666 867 GNF) pour l’offre de services y compris les 
contraceptifs et les consommables, 21,37% (34 427 943 712 GNF) pour la création de la 
demande, 7,34% (11 824 467 478 GNF) pour la sécurisation des produits, 7,69% 
(12 382 430 545 GNF) pour la politique, l’environnement habilitant et le financement et 6,45 
% (10 392 540 787 GNF) pour la coordination et le suivi-évaluation. 

Le succès de la mise en œuvre du PANB 2019-2023 de la Guinée dépendra de l’engagement 
des acteurs clés à tous les niveaux à travers des arrangements institutionnels clairs. Il s’agit 
d’un document dynamique qui demandera une forte coordination multisectorielle des 
différentes parties prenantes. Le Ministère de la Santé coordonnera la mise en œuvre par 
l’entremise de la Direction Nationale de la Santé Familiale et de la Nutrition (DNSFN). Les 
autres secteurs notamment le secteur privé et les ministères connexes clés (Education, 
Jeunesse, Economie et Finances, Affaires Religieuses, …) contribueront également à la mise 
en œuvre du nouveau plan afin de garantir l’accès de tous, notamment des jeunes, aux 
services de PF. Les Organisations de la Société Civile (OSC) et les PTF apporteront leur 
contribution à sa mise en œuvre, au renforcement des capacités des acteurs en PF, au 
plaidoyer et à la mobilisation des ressources pour la pérennité du programme.  

                                                      
4MS-DNSFN (2015), Plan stratégique en santé et développement des adolescents et des jeunes en Guinée 2015-2019, p.27. 
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ABREVIATIONS 

AFD  Agence Française de Développement 

AGBEF  Association Guinéenne pour le Bien-Être Familial 

ASC  Agent de Santé Communautaire 

BM  Banque Mondiale 

BNS  Besoins non satisfaits 

CSE  Coordination, Suivi-Evaluation 

CARMMA Campagne d’Accélération de la Réduction de la Mortalité Maternelle en 
Afrique 

CD Création de la Demande 

CDV Conseil de Dépistage Volontaire 

CECOJE Centre d’Ecoute, de Conseil et d’Orientation des Jeunes 

CHR Centre Hospitalier Régional 

CHU Centre Hospitalier Universitaire 

CIPD  Conférence Internationale sur la Population et le Développement 

COGES Comité de Gestion de Santé 

CP Comité de Pilotage 

CSG Centre de Santé du Gouvernement 

CSU Couverture Santé Universelle 

CT Comité Technique 

CTC Comité Technique de Coordination 

CTPS Comité Technique Préfectoral de Santé 

CTRS Comité Technique Regional de Santé 

DMEG Dépôts de Médicaments Essentiels et Génériques 

DIU Dispositif Intra-Utérin 

DNSFN Direction Nationale de la Santé Familiale et de la Nutrition 

DRD Dépôts Répartiteurs de Districts 

DRS Direction Régionale de la Santé 

ECD Equipe Cadre de District 

ECH  Engagement Constructif des Hommes 

ECS Education Complète à la Sexualité 

EDSG Enquête Démographique et de Santé de Guinée 

ELEP Enquête Légère pour l’Evaluation de la Pauvreté 

EPIC Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial 
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EO Equipe Opérationnelle 

FOSA Formation Sanitaire 

FP2020 Family Planning 2020 

GNF Monnaie Guinéenne 

HP+ Heath Policy Plus 

IDH Indice de Développement Humain 

IEC/CCC Information Education et Communication/Communication pour le 
Changement de Comportement 

INS Institut National de Statistiques 

IPM Indice de Pauvreté Multidimensionnelle 

ISF Indice Synthétique de Fécondité 

IST Infections Sexuellement Transmissibles 

LDA Longue Durée d’Action 

MAMA Méthode de l’Allaitement Maternel et de l’Aménorrhée 

MEN Ministère de l'Education Nationale 

MESRS Ministère des Enseignements Supérieurs et de la Recherche Scientifique 

MEF Ministère de l’Economie et des Finances 

MJS Ministère de la Jeunesse et des Sports 

MLDA Méthode à Longue Durée d’Action 

MS Ministère de la Santé 

MT Motion Tracker 

OA Offre et Accès aux Services 

ODD Objectifs de Développement Durable 

OMS Organisation Mondiale de la Santé 

ONG Organisation Non Gouvernementale 

OSC Organisation de la Société Civile 

P Politique, Environnement Habilitant, Financement 

PANB Plan d’Action National Budgétisé de Planification Familiale 

PCG Pharmacie Centrale de Guinée 

PF Planification Familiale 

PFPP Planification Familiale Post-Partum 

PIB Produit Intérieur Brut 

PCIMNE Prise en Charge Intégrée de la Mère et du Nouveau-né 

PNDES Plan National de Développement Economique et Social 

PNDS Plan National de Développement Sanitaire 
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PCG Pharmacie Centrale de Guinée 

PO Partenariat de Ouagadougou 

PPN Politique Pharmaceutique Nationale 

PPS Points de Prestation de Services 

PRB Population Reference Bureau 

PSC Plan de Sécurisation Contraceptive 

PTME Prévention de la Transmission Mère-Enfant 

PTF Partenaires Techniques et Financiers 

RAMU Régime d’Assurance Maladie Universelle 

RECO Relais Communautaire 

RGPH Recensement Général de la Population et de l’Habitat 

SIGL Système d’information en et de Gestion Logistique 

SMI/NUT Santé Maternelle et Infantile/Nutrition 

SNPF Semaine Nationale de PF 

SP Sécurisation des Produits 

SR Santé de la Reproduction 

SRMNIA Santé de la Reproduction Maternelle, Néonatale, Infantile et des Adolescents 

SSR Santé Sexuelle et de la Reproduction 

SSU Santé Scolaire et Universitaire 

TAC Tableaux d’Acquisition des Contraceptifs 

TGFG Taux Global de Fécondité Générale 

TIC Technologies de l’Information et de la Communication 

TPC Taux de Prévalence Contraceptive 

TPCm Taux de Prévalence Contraceptive Moderne 

UCPO Unité de Coordination du Partenariat de Ouagadougou 

UNFPA United Nations Fund for Population Activities (Fond des Nations Unies pour la 
Population, UNFPA) 

USAID United States Agency for International Development (Agence Américaine 
pour le Développement International) 

USD United States Dollars 

VIH/sida Virus de l’Immunodéficience Humaine / Syndrome d’immunodéficience 
acquise 
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PROCESSUS ET FORMULATION DU PANB 2019-2023  

La République de Guinée a développé son Plan d’Action National Budgétisé de Planification 
Familiale (PANB) 2019-2023 avec l’appui financier de l’USAID à travers l’assistance 
technique du projet USAID Health Policy Plus (HP+). Palladium avait aussi appuyé la 
conception du PANB 2014-2018 de la Guinée sous l’égide du projet Health Policy Project 
(HPP) qui précédait le HP+ et bénéficiait du financement de l’USAID. Le Ministère de la 
Santé a mis en place une Equipe Opérationnelle (EO) et des Comités Techniques (CT) et de 
Pilotage (CP) afin de garantir le succès du processus. Sous le leadership de la DNSFN, 
l’équipe opérationnelle a été mise en place et a apporté son appui. Cette équipe composée 
d’experts de HP+, du Ministère de la Santé, des représentants des partenaires techniques et 
des acteurs de la société civile, a géré l’aspect technique de tout le processus d’élaboration 
du nouveau PANB 2019-2023 de la Guinée. Il est à signaler qu’en amont de ce travail, USAID 
HP+ avait réalisé une revue finale de la mise en œuvre du PANB 2014-2018 sous l’égide du 
Ministère de la Santé.  

Du 3 au 27 juillet 2018, l'équipe opérationnelle a travaillé sous le leadership de la Direction 
Nationale de la Santé Familiale et de la Nutrition (DNSFN) pour : 

 effectuer l’analyse du contexte de la PF en Guinée, y compris une revue 
documentaire et des consultations ; 

 identifier les objectifs stratégiques ; solliciter une forte participation des parties 
prenantes (par le biais de des consultations de groupe, des réunions techniques avec 
les personnes-ressources et des communications électroniques) ; et 

 développer et affiner les activités et actions prioritaires et estimer les coûts sous le 
leadership de la DNSFN, l’équipe opérationnelle +) a travaillé en étroite collaboration 
avec toutes les parties prenantes du secteur de la PF en Guinée. Ces personnes 
ressources de haut niveau provenant du Gouvernement, des partenaires au 
développement, de la société civile, du secteur privé et des organisations 
d’adolescents, de jeunes et de femmes ont fait preuve d’un fort engagement au 
cours du processus d’élaboration du présent plan.  

L'Equipe Opérationnelle (EO) a développé la stratégie technique dans le cadre d'un 
processus inclusif et participatif, qui comprenait l'analyse de la situation, l’identification des 
défis clés, l'établissement des objectifs, la formulation des résultats et la planification des 
activités. La stratégie technique du PANB a été élaborée sur la base d’une compréhension 
globale des problèmes, des défis et des opportunités de la Planification Familiale, des 
programmes et des politiques en Guinée et suit les éléments fondamentaux de la 
conception d’un programme de planification familiale solide. L'équipe a effectué une 
analyse de la situation pour recueillir des informations et des données5, y compris un 
examen de la littérature disponible, une analyse secondaire des données statistiques et des 
consultations avec les parties prenantes pour recueillir des informations. L'équipe a pris en 
compte les contributions de l’ensemble des acteurs sur les activités en cours et les activités 
potentielles pour faire face aux obstacles aux niveaux national, régional et communautaire. 

                                                      
5 Les données statistiques les plus actuelles sont issues en majorité l’EDS-MICS 2012, de l’Enquête MICS, 2016 et des 

données Track20, 2017.  



Plan d’Action National Budgétisé de Planification Familiale 2019-2023 de Guinée  12 

Vision : 

Une Guinée où toute la population est en bonne santé, économiquement et socialement 
productive et bénéficie d’un accès universel à des services et soins de santé de qualité dont 
elle tire pleinement parti.  

But : 

Augmenter le taux de prévalence contraceptive moderne (TPCm) de 12,52% en 2019 à 
18,52% en 2023 en veillant à ce que tous les couples, individus, adolescents et jeunes aient 
accès à une gamme complète de services de planification familiale abordables et de qualité. 

Pour atteindre l’objectif de TPCm de 18,52 % d'ici 2023, on estime que le TPCm devra croître 
en moyenne de 1,5 % par année. La cible de TPCm pour les femmes en âge de procréer a 
été examinée et sélectionnée dans le cadre d'une réunion consultative basée sur la réalité 
de la situation de la PF en Guinée, ainsi qu’en utilisant l’outil FP Goals en collaboration avec 
Track20. 

La stratégie technique a ciblé l’objectif d'augmenter le taux de prévalence contraceptive 
moderne (TPCm) de 12,52 en 2019 à 18,52 en 2023. 

Le plan et la matrice des activités ont été présentés sous diverses formes au groupe 
d'experts tout au long du processus. Le plan a été affiné en fonction des commentaires 
qu’ils ont fournis lors des réunions et par communications électroniques. 

Une liste des défis clés et des facteurs de causalité associés a été élaborée à partir de 
l'analyse détaillée du contexte et du travail de consultation des parties prenantes. L'équipe 
opérationnelle a ensuite analysé l’origine de ces défis pour identifier le contexte et 
l'interrelation des problèmes et élaborer une liste complète des facteurs de causalité pour 
chaque défi clé et des questions qui pourraient être abordées par diverses interventions. 
Ces informations ont ensuite été organisées, classées et intégrées à une matrice des défis-
objectifs. Les objectifs stratégiques ont été élaborés à partir des données recueillies au 
cours de ce processus de consultation et de l'examen documentaire et ont été à nouveau 
soumis aux parties prenantes pour vérification, affinement et approbation. 

L'équipe a ensuite transformé les défis en objectifs stratégiques, élaboré une matrice de 
mise en œuvre détaillant les objectifs spécifiques, les actions prioritaires, les activités, les 
entrants et débouchés nécessaires à la réalisation des activités et le calendrier. Cette 
matrice a ensuite été distribuée aux parties prenantes en vue d’obtenir des commentaires 
et des modifications supplémentaires. La matrice a été affinée et améliorée par le biais de 
réunions avec les parties prenantes. En outre, les parties prenantes ont fourni des 
commentaires supplémentaires à travers diverses itérations de la matrice par le biais de 
consultations individuelles, en petits groupes et de communications électroniques. 

L'équipe a également identifié et pris en compte les meilleures pratiques mondiales et celles 
à haut impact, tenu compte des questions de droits humains, notamment ceux des 
adolescents et des jeunes. Elle a ensuite procédé à leur analyse pour envisager leur 
applicabilité en Guinée et a inclus des activités pertinentes dans le PANB selon le contexte 
du pays et les avis des experts. 
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La budgétisation du nouveau plan a été élaborée en fonction des meilleures pratiques 
internationales et a été adaptée au contexte de la Guinée pour inclure les coûts locaux. Au 
cours de l'exécution, un perfectionnement de la stratégie technique s’avèrera nécessaire au 
fur et à mesure que l'information sera générée par le suivi des performances du PANB.  
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1. ANALYSE SITUATIONNELLE  

1.1 INTRODUCTION 

Le PANB 2019-2023 de la Guinée détaille les interventions que le pays compte mener pour 
réaliser sa vision et ses objectifs dont le but ultime est d'améliorer la santé et le bien-être de 
sa population en fournissant des services de PF axés sur les droits humains, ainsi que des 
informations et des prestations de haute qualité. Le présent plan s’inscrit dans la continuité 
des efforts mis en place par le gouvernement de la République de Guinée pour la 
Planification Familiale au cours de la première édition de son plan : le Plan d’Action National 
de Repositionnement de la Planification Familiale 2014-2018 dont l’évaluation a permis de 
mettre en évidence des défis et des opportunités pour l’avenir. 

De plus, ce document sert de guide pour la Guinée en vue d’atteindre la cible de TPCm de 
18,52% d’ici à 2023.  

Les engagements de la Guinée faveur de la PF s'alignent sur les cadres de politiques de 
développement les plus récents : Plan National de Développement Economique et Social 
(PNDES) pour la période 2016-2020 et le Plan National de Développement Sanitaire de la 
Guinée (PNDS) 2015-2024. Ainsi, le PANB contribue aux objectifs de développement de la 
Guinée, entre autres le développement humain et le développement économique. 

Sur le plan mondial, le Sommet de Londres sur la PF de juillet 2017 a renouvelé 
l'enthousiasme et l'engagement pour la PF. C’est également le cas en Afrique de l’Ouest 
francophone où le Partenariat de Ouagadougou (PO) a été créé et mis en place en 2011 
avec pour but d’accélérer les progrès dans l’utilisation des services de PF. Cette initiative a 
permis de soutenir un certain nombre de pays pour les aider à concevoir un plan spécifique 
de PF en vue d'assurer son repositionnement et de faire ainsi des progrès durables dans ce 
domaine.  

Le PANB 2019-2023 a aussi été développé pour faciliter le respect des engagements de 
FP2020 en Guinée et s'aligner sur les politiques et stratégies clés en matière de PF, de 
population et de santé en Guinée.  

L'accès à la PF et à la contraception est une dimension fondamentale de la santé sexuelle et 
de la reproduction et des droits reproductifs, comme l'indique clairement le Programme 
d'action de la Conférence Internationale sur la Population et le Développement (CIPD), qui 
s’est tenue au Caire en Egypte en 1994. L’agenda de CIPD visait directement un objectif de 
santé et de droits généraux en matière de sexualité et de procréation, fondé sur un cadre de 
défense des droits de l'Homme et incluant la PF, la santé maternelle, la prévention des IST 
et la santé de la reproduction des adolescents et des jeunes. Les Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD) en 2015 ont fait place aux Objectifs du Développement 
Durable (ODD) et il importe de s’atteler dès maintenant à leur réalisation.  D’ici 2030, les 
objectifs 3 et 5 exigent ainsi d’une part que les pays fournissent dans les stratégies et 
programmes nationaux, l’accès universel aux services de santé sexuelle et de la 
reproduction, notamment en matière de Planification familiale, l’accès de tous à des 
services de soins de santé sexuelle et de reproduction et d’autre part qu’ils promeuvent 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles en garantissant les droits 
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sexuels et reproductifs selon les termes du programme d’Action de la Conférence 
Internationale sur la Population et le Développement (CIPD). Conformément à ces objectifs, 
les Politiques et les Normes nationales de santé et de services en matière de santé de la 
Guinée définissent une approche fondée sur les droits de la santé reproductive et des droits 
sexuels. Ainsi, les hommes et les femmes doivent être informés et avoir accès à des 
méthodes de PF sures, efficaces, abordables, acceptables et de leur choix.  

Cependant, en dépit des instruments politiques nationaux et internationaux appuyant les 
services et les droits de santé sexuelle et reproductive, de nombreux Guinéens, en 
particulier les adolescentes, les jeunes filles et les femmes, ne peuvent pas accéder aux 
services susmentionnés en raison de certaines barrières, telles que le mariage précoce, le 
faible statut socioéconomique, le faible niveau d'éducation et d'alphabétisation, ainsi que le 
faible accès aux soins de santé. Ces facteurs influent sur la vie des femmes et des filles qui 
ne peuvent alors pas jouir de leurs droits à l'éducation, à la santé et au travail en raison du 
manque d'informations et de services qui leur permettent de planifier la taille de leur 
famille. 

Le PANB 2019-2023 de la Guinée a été élaboré dans ce contexte afin de s'aligner sur les 
engagements FP2020 du pays et ceux du PO ainsi que de promouvoir une PF volontaire et 
accessible à tous. 

1.2 JUSTIFICATION ET UTILISATION DU PANB  

Le PANB 2019-2023 est le guide pour le programme de Planification Familiale du 
gouvernement dans tous les secteurs, pour les partenaires au développement et les 
partenaires d'exécution. Le PANB détaille les activités du programme et les coûts associés à 
la réalisation des objectifs nationaux. Il fournit également des informations claires au niveau 
du programme sur les ressources que le pays doit mobiliser à l'échelle nationale et auprès 
des partenaires. Le plan donne une orientation à la PF en Guinée, en veillant à ce que toutes 
les composantes d'un programme réussi soient incluses et budgétisées par le 
gouvernement, les bailleurs de fonds, les partenaires d'exécution et tous les acteurs. 

Plus précisément, le PANB sera utilisé pour réaliser les actions importantes ci-après :  

 Veiller à ce que le gouvernement, les partenaires au développement et les 
partenaires d’exécution suivent une stratégie nationale unifiée pour la 
Planification Familiale : le PANB 2019-2023 énonce les priorités axées sur le 
consensus en Guinée en matière de PF - par voie consultative - et devient ainsi un 
contrat social pour les donateurs et les partenaires d’exécution. Le plan aidera à 
s'assurer que toutes les activités sur la planification familiale soient alignées sur les 
besoins de la Guinée, en évitant la fragmentation des efforts et en guidant les 
partenaires actuels et futurs dans leurs investissements et programmes de PF. 
Toutes les parties prenantes devraient aligner leur programmation PF sur la stratégie 
détaillée dans le présent document. En outre, le Ministère de la Santé doit amener 
l’ensemble des partenaires au développement et d’exécution à tenir compte des 
activités qui sont prévues dans le plan et à réorienter le financement vers les besoins 
du pays identifiés comme prioritaires. Dans le même temps, ce nouveau PANB 
détaille les cibles, les actions et les indicateurs afin de rendre le ministère 
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responsable de sa réussite. Tous les autres ministères sectoriels devraient travailler 
en étroite collaboration avec le Ministère de la Santé pour mettre en œuvre le plan 
et coordonner les efforts. 

 Définir les activités clés et une feuille de route de la mise en œuvre : Le PANB 2019-
2023 comprend toutes les activités nécessaires avec des objectifs définis de manière 
appropriée pour obtenir les résultats qui vont contribuer à atteindre les objectifs de 
Planification Familiale du pays d'ici 2023. 

 Définir un budget national : le plan détermine les coûts détaillés des produits 
contraceptifs et les coûts liés aux activités des composantes associées à la PF. Il 
fournit des informations concrètes sur l'activité et le budget pour informer les 
demandes budgétaires du Ministère de la Santé du programme de PF, alignées sur 
les objectifs nationaux entre 2019 et 2023. Il fournit également des conseils au 
Ministère de la Santé et aux partenaires pour donner la priorité au financement et à 
la mise en œuvre des objectifs stratégiques. 

 Mobiliser les ressources : le PANB devrait également être utilisé par le ministère et 
ses partenaires pour mobiliser les ressources nécessaires. Le plan détaille les 
activités et le budget nécessaires à la mise en œuvre d'un programme complet de 
PF. Grâce à cela, le ministère de la santé et les partenaires peuvent 
systématiquement suivre les ressources actuellement disponibles par rapport à 
celles requises comme il est stipulé dans le plan et mener des activités de plaidoyer 
pour mobiliser des fonds auprès des partenaires au développement afin de combler 
tout écart de financement restant. 

 Assurer le suivi des progrès : les mécanismes de gestion des performances du PANB 
mesurent l'étendue de la mise en œuvre des activités et aident à déterminer si le 
programme de PF du pays atteint ses objectifs, assure la coordination et guide les 
changements nécessaires. 

 Fournir un cadre pour une participation inclusive : le plan et son système de suivi 
constituent un point de départ pour aborder et améliorer la participation des parties 
prenantes internes et externes au gouvernement. En outre, lorsque cela est 
approprié et réalisable, les activités visent à inclure les groupes pertinents et les 
représentants des populations clés dans la mise en œuvre et le suivi du plan. 

1.3 CONTEXTE 

La Population 

Selon le RGPH 20146, la population résidente de la Guinée en 2014 est de 10 523 261 
habitants dont 3 657 122 (soit 34,8%) vivant en milieu urbain et 6 866 139 (soit 65,2%) en 
milieu rural. Les données de population ventilées selon le sexe montrent que les femmes 
sont majoritaires (51,7%) dans l’ensemble du pays. En Guinée, 35,8% des hommes et 33,8% 
des femmes résident en milieu urbain par rapport à 64,2% des hommes et 66,2% des 
femmes en zone rurale. La population est inégalement répartie, car les trois régions 

                                                      
6 INS, RGPH3, BCR 2017, État et Structure de la population 
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administratives les plus peuplées comptent à elles seules près de la moitié (49,5%) de la 
population guinéenne. Il s’agit de Kankan (18,7%), Conakry (15,8%) et N’Zérékoré (15%). 

En 1983, la population totale de la Guinée s’élevait à 4 660 582 d’habitants. Comme 
l’indique le graphique 1, cette population a été multipliée par 2,3 en trente ans et est 
passée à 10 523 261 habitants en 2014 avec un taux de croissance intercensitaire de 2,2 
entre 1996 et 2014 contre 3,1% entre 1983 et 1996. Cette baisse de la croissance résulte 
d’une part du départ des réfugiés après le recensement de 1996 et d’autre part d’un sous 
dénombrement de la population en 20147. Si ce taux se maintient, la population doublera 
dans 32 ans pour atteindre environ 21 millions en 2046. 

Graphique 1 : Evolution de la population totale, en millions d’habitants, entre 1983 et 2023. 

 
Source : INS, 2014. 

Selon les projections démographiques de 2017 fournies par l’INS, la population de la Guinée 
est estimée à 11 883 516 d’habitants en 2018, et les projections indiquent qu‘elle atteindra 
environ 13 622 399 en 2023.  

La Vision à laquelle aspire la Guinée consiste à bâtir à l’horizon 2040 un pays émergent et 
prospère, maître de son destin, assurant un niveau élevé de bien-être à ses populations et 
garantissant l’avenir des générations futures. La population guinéenne devrait atteindre 
20 687 892 habitants d’ici 2040 (RGPH3, 2014). 

Comme l’indique le graphique 2, selon les données du dernier recensement de 2014 et les 
projections de 2017, 54,4% de la population serait âgée de moins de 19 ans et 63% de moins 
de 24 ans en 2018. A contrario, la part des personnes âgées de plus de 65 ans ne représente 
que 3,9% en 2018. 

                                                      
7 Idem p.101. 
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Les changements dans la structure par âge d'un pays au fil du temps peuvent avoir 
d'importantes répercussions sur la trajectoire économique et sociale de ce dernier, ainsi que 
sur les allocations de ressources et les programmes d'action des Etats. 

La structure de la population selon les grands groupes d’âge montre que le profil 
démographique de la Guinée est celui d’un pays ayant une population très jeune. Les 
personnes inactives représentent 48,7 % de la population totale (44,9 % de moins de 15 ans 
et 3,8 % de 65 ans et plus) avec un rapport de dépendance démographique de 94,8 %. Ceci 
reflète la très faible représentativité de la population active. 

Graphique 2 : Pyramide des âges de la population guinéenne en 2018. 

 

 Source : INS (2017), Structure de la population en 2014. 

De 2018 à 2040, la Guinée connaîtra une forte évolution de la population urbaine au 
détriment des zones rurales. La population urbaine en Guinée passera de 4 260 887 
habitants en 2018 à 8 658 920 habitants en 2040, soit du simple au double en 22 ans. La 
pression démographique vers les villes guinéennes s’accentuera de plus en plus comme 
l’indique le graphique 3. 
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Graphique 3 : Variation de la population par lieu de résidence entre 1914 et 2040.  

 

Source : Données INS, Projection décembre 2017 

L’analyse des données démographiques de la Guinée indique que le pays fait face à une 
forte pression démographique. La très jeune population a des besoins en forte croissance, 
notamment en termes de mise en place d’infrastructures sociocommunautaires. Une plus 
grande maîtrise des paramètres populationnels devrait donc permettre à la Guinée de 
garantir un environnement socioéconomique plus prospère pour les générations futures. 
Face à ces défis, le Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) 2016-
2020 a entre autres prévu d’offrir les conditions d’un développement inclusif du capital 
humain (Pilier 2 du PNDES) en « optimisant la dynamique démographique actuelle de la 
Guinée » en accélérant la transition démographique et de permettre à la Guinée de 
bénéficier rapidement du dividende démographique en investissant dans quatre (4) 
domaines prioritaires (la planification familiale, la santé, l’éducation et la conception des 
politiques publiques). « Il faut investir dans la planification familiale en vue d’obtenir un 
déclin rapide de la fécondité. Il faut aussi investir dans l’amélioration de la santé des 
enfants, des jeunes et des travailleurs »,8 indiquent les autorités guinéennes à travers le 
PNDES. 

Fécondité, population et développement 

Selon le dernier recensement général de la population de 2014, l’analyse de la fécondité des 
femmes en âge de procréer (15-49 ans) indique que le taux global de fécondité générale 
(TGFG) est de 159,2‰ sur le plan national avec une forte disparité entre le milieu rural 
(177,2‰) et le milieu urbain (128,9‰)9. Ce taux atteint 156,8‰ selon l’enquête MICS de 
2016. Entre 1983 et 2016, ce taux a connu des variations en dents de scie notamment en 
milieu rural. Il est passé de 160,1‰ en 1983 à 188‰ en 1996, puis à 202‰ en 2012, 

                                                      
8 Ministère du Plan et de la Coopération Internationale (2017), PNDES 2016-2020.  
9 INS, RGPH, 2014. 
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177,2‰ en 2014 et 180,5‰ en 2016. Cela indique une fécondité non encore maîtrisée en 
zone rurale en Guinée. 

Graphique 4 : Taux de fécondité des femmes de 15 à 49 ans entre 1983 et 2016 en Guinée.  

 
Le taux de fécondité (‰) par groupe d’âge selon le milieu de résidence fait apparaître un 
étalement de la fécondité sur toute la période de procréation en particulier entre 20 et 39 
ans avec un pic pour le groupe de femmes de 25-29 ans. Cette tendance s’observe aussi 
bien en milieu urbain qu’en milieu rural. Les taux de fécondité des femmes résidentes en 
zone urbaine restent cependant inférieurs à ceux des femmes en milieu rural. 

Graphique 5 : Taux de fécondité par groupe d’âge des femmes de 15-49 ans en Guinée.  

 

Quant à l’Indice Synthétique de Fécondité (ISF), on note qu’il a décru en Guinée au cours 
des trente dernières années. Comme le montre le graphique 6, l’ISF en 1983 indique que les 
femmes avaient en moyenne 5,810 enfants chacune. Ce taux a continué à décliner jusqu’en 
2012 pour remonter ensuite et atteindre une moyenne de 4,8 enfants par femme en 2016 

                                                      
10 RGPH3, 2014. 
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(MICS, 2016). L’indice synthétique de fécondité a enregistré une baisse de 1 point entre 
1983 (5,8) et 2016 (4,8) mais demeure bien au-delà du seuil de renouvellement de la 
population qui se situe à 2,1 enfants par femme11. 

Graphique 6 : Variation de l’Indice synthétique de fécondité des femmes de 15-49 ans entre 1983 
et 2016.  

Sources : EDS 2012, RGPH3 2014, MICS 2016 

Le niveau de fécondité varie selon les régions administratives de la Guinée et le statut 
économique du ménage. L’enquête MICS de 2016 montre que l’ISF des femmes dans cinq 
(5) régions sur huit (8) est au-dessus de la moyenne nationale, la région de Kankan venant 
en tête avec près de 7 enfants par femme. Outre les régions administratives, l’ISF varie aussi 
en fonction du niveau de bien-être économique des ménages (graphique 7). Au sein des 
ménages les plus pauvres, les femmes ont en moyenne 5,8 enfants, alors que les femmes 
vivant dans les ménages du quintile de richesse le plus haut ont en moyenne 3,3 enfants par 
femme. La pauvreté est également un facteur déterminant de la hausse de l’ISF en Guinée. 
C’est parmi les femmes les plus pauvres qu’on enregistre les plus forts indices de fécondité. 

  

                                                      
11 L'indice de fécondité renseigne sur l'évolution future de la population du pays puisqu'il donne le nombre d'enfants 
moyen par femme. Le seuil de renouvellement des générations est le nombre moyen d'enfants par femme nécessaire pour 
que chaque génération en engendre une suivante de même effectif (ou le nombre d'enfants que doivent avoir 100 femmes 
pour engendrer 100 femmes en âge de procréer lors de la génération suivante), est au minimum de 2,05 enfants par 
femme car il naît 105 garçons pour 100 filles, soit 205 enfants pour 100 femmes. Les seuils réels sont supérieurs à ce 
minimum en raison de la mortalité entre la naissance et l'âge de procréation. Dans les pays développés, cette mortalité 
juvénile est devenue très faible et le seuil de renouvellement est de l'ordre de 2,10 enfants par femme (Source, INED). 
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Graphique 7 : ISF par régions et par quintile de richesse en 2016.  

Source : MICS, 2016. 

En Guinée, la PF s’inscrit dans un contexte socioculturel où le mariage et la dynamique 
familiale constituent des valeurs sociales qui guident la plupart des communautés. 

En effet, selon le recensement de la population de 2014, 35,3% des résidents sont des 
personnes mariées monogames et 24% ont opté pour le régime polygame. Au total près de 
60% des habitants sont mariés (monogames ou polygames). Cela dénote l’importance du 
rôle que joue le mariage dans le contexte social guinéen. La taille moyenne des ménages est 
de 5,9 personnes par ménage. Les ménages les plus représentés sont ceux qui comptent 4 à 
5 personnes (14%). Il est remarquable que 13% des ménages aient une taille supérieure ou 
égale à 10 personnes. Il faut souligner qu’en Guinée, bien que l’âge moyen au premier 
mariage soit de 20 ans chez la femme et 28 ans chez l’homme, on note que 10% des filles de 
12-14 ans sont mariées alors que 100% des garçons de la même tranche d’âge sont 
célibataires12. De même, d’après l’enquête MICS, en 2016, 21% des femmes de 15 à 49 ans 
se sont mariées avant 15 ans et 55% avant l’âge de 18 ans. Près du tiers (27%) des femmes 
mariées avant l’âge de 15 ans réside en milieu rural contre 13% en zone urbaine. La même 
tendance s’observe pour les femmes qui se sont mariées avant 18 ans (64% en milieu rural 
et 41% en milieu urbain). 

La population guinéenne se caractérise également par sa jeunesse : les moins de 15 ans 
représentent 44,9% de la population. Plus de la moitié (55,5%) de la population est âgée de 
moins de 20 ans. Les personnes de 65 ans et plus représentent seulement 3,8% de la 
population. Le rapport de dépendance démographique est de 94,8 %, soit environ 95 
personnes inactives (moins de 15 ans et 65 ans et plus) pour 100 personnes actives (15 à 64 
ans)13. On note en conséquence que le rapport de dépendance démographique est 
nettement supérieur à 80 %, seuil à partir duquel on peut espérer bénéficier du dividende 
démographique. 

                                                      
12 INS, RGPH4 (2014) État et structure de population  
13 Idem 
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D’après les données du RGPH4, 6,5% des adolescentes de 12 à 19 ans ont donné naissance à 
un enfant né vivant au cours des 12 mois précédant la collecte effectuée en 2014 en Guinée. 
Une adolescente de 15 à 19 ans sur dix (10%) avait déjà procréé dans les douze derniers 
mois comparé à moins de 1% pour le groupe d’adolescentes de 12 à 14 ans. La proportion 
des adolescentes mères âgées de 12 à 19 ans est un peu plus élevée en milieu rural (8,1%) 
qu’en milieu urbain (4,1%). Si l’on considère les adolescentes de 15 à 19 ans, au moins une 
personne sur huit (12,6%) a déjà procréé en milieu rural contre 6,3% en milieu urbain. Les 
mêmes tendances se dégagent avec les taux de fécondité. 

Eviter ces grossesses précoces qui accroissent le risque de mortalité maternelle et infantile 
contribuerait à réduire la mortalité maternelle et infantile, à garder des adolescentes dans 
le système scolaire ou en centres de formation professionnelle. 

La persistance d’une forte natalité et les tendances démographiques actuelles sont 
insoutenables à moyen et long terme. Elles condamneraient la Guinée à consacrer une part 
de plus en plus importante de ses ressources à satisfaire les investissements 
démographiques, c’est-à-dire à maintenir uniquement le statu quo. Il faut rappeler que le 
dividende démographique est l’accélération de la croissance économique résultant des 
changements dans la structure par âge de la population dus à la baisse consécutive de la 
fécondité et de la mortalité. Ces changements démographiques créent des conditions 
propices à l’épargne, à l’investissement productif et à l’amélioration du capital humain. 
Ainsi, les impératifs démographiques et sanitaires imposent le renforcement de la 
planification familiale.  

La maîtrise des charges dans la gestion des ménages contribuerait à se prémunir du cercle 
de la pauvreté et à assurer un avenir de qualité aux membres du ménage. Ce n’est pas 
souvent le cas car l’Enquête Légère pour l’Evaluation de la Pauvreté de 2012 (ELEP-2012) 
indique que plus de la moitié (55,2%) des Guinéens vit en-dessous du seuil de pauvreté 
monétaire14.  

Étant donné que de nombreux aspects du bien-être ne peuvent pas être bien saisis par la 
mesure monétaire de la pauvreté, l'analyse multidimensionnelle de la pauvreté semble être 
utile pour compléter l'évaluation de la pauvreté. L’Indice de Pauvreté Multidimensionnelle 
(IPM ou MPI)15 est un indicateur qui permet de mettre en évidence les privations 
élémentaires dont souffre un foyer grâce à différentes questions. Ces privations affectent 
60,7% de la population, en particulier les femmes et les enfants. Ceci signifie qu’environ 
trois cinquièmes de la population guinéenne (soit 7,5 millions de personnes) souffrent de 
privations multiples en termes de biens durables et de services sociaux de base (éducation, 
eau potable, assainissement, électricité, logement, etc.). Au-delà des statistiques nationales, 

                                                      
14 En 2012, le seuil de pauvreté était fixé à 8 815 GNF par personne et par jour, soit 1,25 $ US. 
15L'approche actuellement la plus utilisée pour mesurer la pauvreté non monétaire est l'Indice de Pauvreté 
Multidimensionnelle (MPI). Le MPI est une mesure de la pauvreté mondiale aiguë développée par l'Initiative de pauvreté 
et de développement humain d'Oxford (OPHI) pour le Rapport sur le développement humain du PNUD (Alkire, Conconi et 
Roche, 2013). Il est utilisé par les institutions internationales (comme le PNUD) et remplace le précédent indice de 
pauvreté humaine. C’est une approche méthodologique qui identifie un ensemble d'indicateurs de privations dont 
souffrent les ménages et résume leur profil de pauvreté selon un score de privation. Ces ménages sont identifiés comme 
multi-dimensionnellement pauvres si leur score de privation dépasse un seuil de pauvreté transversal. Les principaux 
avantages du MPI par rapport à d'autres approches non monétaires sont qu'il est calculé pour chaque ménage et peut être 
désagrégé par sous-groupes de population. De plus, la pauvreté peut être décomposée pour comprendre la contribution 
de chaque indicateur et ce qui sous-tend la pauvreté dans le pays et différentes régions. 
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il y a de fortes disparités entre les régions et les milieux de résidence. La pauvreté 
multidimensionnelle est plus présente en milieu rural (89,3%) qu’en milieu urbain (18,6%). 
En dehors de la région de Conakry (5,8%), toutes les régions enregistrent une proportion 
élevée de populations confrontées à des multiples privations. Les régions de Labé, Mamou 
et Faranah sont en particulier affectées à plus de 75% par la pauvreté multidimensionnelle. 
S’il est vrai que les résultats des études nationales indiquent une baisse de l’indice de 
pauvreté multidimensionnelle de 71,5% en 2002 à 60,7% en 2014, il n’en demeure pas 
moins que le nombre d’individus vivant dans cette situation a plutôt augmenté pendant la 
période considérée, passant de 6,07 millions en 2002 à 7,5 millions d’individus en 2014 16. 
Comme le souligne le document sur la Vision 2040 pour une Guinée émergente et 
prospère : « Si la croissance de la population est plus élevée que la croissance économique, 
il va de soi que cela risque d’annihiler tous les efforts en matière de réduction de la 
pauvreté et de satisfaction de la forte demande sociale ».17 

L’IDH est passé de 0,323 en 2000 à 0,414 en 2015 en Guinée. Le pays a chuté de la 181ème 
place en 2013 à la 183ème en 2016. Cette tendance à la baisse nécessite la prise de mesures 
idoines pour remédier aux insuffisances liées notamment aux : (i) contreperformances du 
système éducatif, (ii) insuffisances du système de santé et de prévention de la malnutrition 
et de l’insécurité alimentaire, (iii) niveaux élevés de pauvreté des populations en général, 
des ruraux en particulier et (iv) aux inégalités de genre (PNDES vol 1, 2016-2020). 

Pour relever ces défis, la Guinée a mis en place le Plan National de Développement 
Economique et Social (PNDES 2016-2020) dont l’objectif global est de « promouvoir une 
croissance forte et de qualité pour améliorer le bien-être des Guinéens, opérer la 
transformation structurelle de l’économie, tout en mettant le pays sur la trajectoire du 
développement durable ». Deux résultats finaux sont attendus de cet objectif global : (i) « à 
l’horizon 2020, le bien-être de la population guinéenne sera meilleur, les inégalités réduites 
et l’équité intergénérationnelle garantie » et (ii) « la transformation structurelle durable de 
l’économie guinéenne est amorcée ». Pour aboutir à ces résultats et atteindre les cibles 
fixées, la stratégie globale du PNDES 2016-2020 consistera à asseoir les bases 
institutionnelles solides, indispensables au progrès économique, social et environnemental, 
ainsi qu’à développer un capital humain susceptible de maximiser le dividende 
démographique, favoriser l’accélération de la croissance économique et la réduction des 
inégalités. 

La stratégie du PNDES s’articule autour de quatre piliers de développement : (i) la 
promotion d’une bonne gouvernance au service du développement durable, (ii) la 
transformation économique durable et inclusive, (iii) le développement inclusif du capital 
humain et (iv) la gestion durable du capital naturel. Le PNDES se veut le cadre fédérateur 
des stratégies thématiques et sectorielles en cours. Ces dernières font partie intégrante du 
Plan. Le plan national de développement économique et social assure la synergie de 
l’ensemble des stratégies dans la perspective d’une meilleure coordination de l’action 
publique et d’une plus grande efficacité en termes de résultats du développement. A partir 
des réflexions approfondies sur les problèmes majeurs affectant la santé et le système de 
santé en Guinée, les acteurs nationaux ont défini une vision suivie d’orientations 

                                                      
16 MPCI (2017), Plan National de Développement Économique et Social (PNDES, 2016-2020), p.27. 
17 Ministère du Plan et de la Coopération Internationale, Vision 2040 pour une Guinée émergente et prospère, p.18. 
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stratégiques et de priorités d’action pour une nouvelle Politique Nationale de Santé. 
L’instrument de mise en œuvre de cette Politique Nationale de Santé à l’horizon 2024 est le 
Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 2015-2024. Ce plan, dont l’objectif 
général est d’améliorer l’état de santé de la population guinéenne, s’articule autour de trois 
orientations stratégiques : (i) Renforcement de la prévention et de la prise en charge des 
maladies et des situations d’urgence, (ii) Promotion de la santé de la mère, de l’enfant, de 
l’adolescent et des personnes âgées et (iii) Renforcement du système national de santé. Le 
PNDS fait une place de choix à l’accroissement de la prévalence contraceptive en 
Planification Familiale d’ici 2024 et prévoit les actions prioritaires ci-après :  

 Intégrer la PF dans toutes les formations sanitaires publiques et privées   

 Mettre en œuvre les services du paquet intégré à base communautaire (CPN, PF)  

 Offrir toutes les méthodes modernes de contraception aux femmes en âge de 
procréer  

 Doter les structures publiques et privées en Outils de Gestion et contraceptifs  

 Organiser des campagnes de sensibilisation concernant la PF, impliquant les 
autorités politiques, administratives, sanitaires, communautaires. 

C’est dans l’ultime but de contribuer à la maîtrise de la croissance démographique que ces 
actions en faveur des programmes de Planification Familiale et de Santé de la Reproduction 
sont nécessaires afin de réduire le taux global de fécondité des femmes, de rééquilibrer la 
structure de la population en termes de répartition par âge et d’améliorer la santé 
maternelle et néonatale. Actuellement, la Guinée présente des taux de mortalité maternelle 
qui restent encore très élevés (550 décès pour 100 000 naissances vivantes en 2016) et 
néonatale (20 pour 1 000 naissances vivantes en 2016), alors qu’en général, 30% des cas de 
mortalité maternelle pourraient être évités grâce à un renforcement de la planification 
familiale selon l’OMS. 

Ces investissements dans les projets de PF et SR auraient aussi une répercussion bénéfique 
tant sur la croissance économique, et donc la réduction de la pauvreté monétaire et 
multidimensionnelle, que sur la qualité de vie de la femme en particulier et celle de la 
population en général. La PF contribue à réduire considérablement les risques de morbidité 
et de mortalité maternelle et infantile en permettant aux femmes de réaliser leur choix 
pendant les périodes les plus favorables à leur santé comme à celle de leurs enfants. Elle 
permet aux familles de protéger leur santé et de décider du nombre d’enfants voulus au 
moment voulu en mettant à leur disposition les informations et les services nécessaires 
pour choisir en toute liberté.  

Les besoins non satisfaits 

Les besoins non satisfaits (BNS) en matière de contraception concernent les femmes 
fécondes qui sont mariées ou en union et n'utilisent aucune méthode contraceptive, mais 
souhaitent reporter la prochaine naissance (espacement) ou qui souhaitent ne plus avoir 
d'enfant du tout (limitation). Ils concernent également les femmes enceintes dont la 
grossesse ne s’est pas produite au moment voulu, les femmes en aménorrhée dont la 
dernière grossesse ne s’est pas produite au moment voulu et les femmes qui ne sont ni 
enceintes ni en aménorrhée, qui n’utilisent aucune méthode contraceptive et qui ont 
déclaré vouloir attendre deux ans ou plus avant leur prochaine grossesse. Les femmes qui 
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Sécurisation des Produits (SP) 

Les produits médicaux sont gérés dans un cadre de référence dénommé Politique 
Pharmaceutique Nationale (PPN). Cette politique pharmaceutique nationale élaborée en 
1994 et révisée en 2007 vise à améliorer la disponibilité, l'accessibilité, l'assurance qualité et 
l'usage rationnel du médicament. 

Selon le PNDS, l’administration pharmaceutique est assurée au niveau central par une 
Direction Nationale de la Pharmacie et des Laboratoires et aux niveaux intermédiaires et 
périphériques par l’Inspection Régionale de la Pharmacie et la Section Pharmacie et 
Laboratoires des DPS. Les autres organes et institutions d’appui sont le Laboratoire National 
de Contrôle de Qualité des Médicaments et la Commission Nationale du Médicament. 

Cette politique est en phase avec la Politique Nationale de Santé (PNS) et permet ainsi de 
faciliter la coordination des secteurs publics et privés et des PTF.  

Le sous-secteur pharmaceutique public inclut la Pharmacie Centrale de Guinée (PCG), les 
Pharmacies des hôpitaux publics, les dépôts regionaux et les points de vente des formations 
sanitaires. La Pharmacie Centrale de Guinée est un Etablissement Public à Caractère 
Industriel et Commercial (EPIC) créé en 1992. Elle a pour mission l’approvisionnement et la 
distribution des produits et consommables médicaux. Placée sous la tutelle du Ministère de 
la Santé, elle jouit d’une autonomie de gestion. Elle comprend un dépôt central et six dépôts 
régionaux (Conakry, Boké, Labé, Kankan, Faranah et N’Nzérékoré). Une convention est 
établie entre l’Etat et la PCG pour en faire l'outil privilégié d'approvisionnement des 
formations sanitaires publiques, parapubliques et communautaires, mais cette convention 
n’est pas appliquée selon le PNDS. Ceci explique pourquoi la disponibilité des médicaments 
et des dispositifs médicaux demeure problématique dans les structures sanitaires publiques 
malgré ce dispositif institutionnel. 

Les faiblesses23 constatées en matière de disponibilité et d’accessibilité des médicaments 
incluent :  

 l’absence de programme d’éducation du public 
 la non-application des textes réglementaires pour la prescription, la dispensation et 

la promotion médicale 
 l’absence de contrôle de la promotion médicale 
 l’utilisation de personnes non qualifiées dans la prescription et la dispensation 
 l’insuffisance d’informations concernant le médicament 
 la pratique d’une automédication abusive  
 l’absence de plan de formation continue  
 l’absence d’ouvrages indépendants d’information 
 l’insuffisance de communication entre les structures de santé sur la disponibilité des 

contraceptifs. 

Pour le secteur public, la Pharmacie Centrale de Guinée (PCG) organise la distribution à 
partir de ses magasins relais dans les régions. La clientèle de ses magasins est constituée 
essentiellement d’hôpitaux et de centres de santé. Dans le secteur privé, les grossistes 

                                                      
23 MS, DPL, 2014, Politique Pharmaceutique Nationale, p13. 
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livrent les officines de Conakry, mais pas systématiquement celles de l’intérieur du pays. Le 
réseau de distribution reste donc très faible au-delà de la ville de Conakry. Ces faiblesses 
contribuent largement à compromettre la disponibilité des produits contraceptifs dans 
l’ensemble des points de prestation de services. 

La Direction Nationale de la Santé Familiale et de la Nutrition (DNSFN) est la structure 
centrale du Ministère de la Santé chargée de la mise en œuvre des programmes et 
politiques de Planification Familiale qui réalise l’estimation des besoins en produits 
contraceptifs et la Pharmacie Centrale de Guinée (PCG) est chargée de s’assurer de la 
disponibilité des produits à partir de ses magasins relais dans les régions. 

La question de la sécurisation des produits contraceptifs est depuis quelques années une 
des préoccupations majeures pour la PF en Guinée. La demande totale en planification 
familiale pour les femmes en union est de 29,3%. Selon l’enquête MICS 2016, les besoins 
non satisfaits sont toujours élevés avec 23,7%. Si ces besoins non satisfaits étaient comblés, 
cela permettrait d’accroître l’utilisation et le TPC et de contribuer progressivement à la 
capture du dividende démographique. Le Gouvernement fait des efforts pour améliorer la 
sécurisation des produits contraceptifs en Guinée et réduire les ruptures de stock et la 
discontinuité de l’utilisation de la PF chez les femmes et accroître la couverture 
contraceptive. A cet effet, le Gouvernement a mis en place son Plan Stratégique de 
Sécurisation des Produits de Santé de la Reproduction en Guinée pour la période 2018-2022. 
« Le but visé par le plan stratégique est que chaque individu en Guinée puisse choisir et/ou 
obtenir et utiliser les produits de la santé de la reproduction de qualité à chaque fois qu’il en 
a le besoin ». Il s’agit donc d’améliorer la gestion de la logistique contraceptive par une 
collecte efficace des données pour un meilleur suivi et évaluation et par la formation de 
formateurs en logistique contraceptive. Ce plan prévoit également de renforcer la 
coordination entre l’Etat, les partenaires, le secteur privé et les communautés pour la 
sécurisation des produits SR. 

Le suivi évaluation du plan ainsi que le renforcement des systèmes d’information et de 
gestion logistique (SIGL) et l’engagement des législateurs sur la sécurisation contraceptive 
sont assurés par le comité de pilotage (CP) qui se réunit deux fois par an. Il existe aussi un 
comité technique (CT) qui se réunit quatre fois par an. Ces deux comités sont placés sous le 
leadership du Secrétaire Général de la Santé avec comme rapporteur la Directrice Nationale 
de la Santé Familiale et de la Nutrition. La mise en œuvre de la Stratégie Nationale de 
Sécurisation des Produits de la Santé de la Reproduction a permis une meilleure 
organisation du système de collecte des données. Néanmoins, l’accès à des informations 
fiables en temps opportun pose un problème pour la gestion logistique. Le manque de 
données fiables entraine des problèmes de ruptures de stock ou de péremption des 
produits pharmaceutiques, y compris des contraceptifs. Il faut déduire l’évolution des 
indicateurs sur la disponibilité des produits contraceptifs à partir des enquêtes annuelles. 
Par ailleurs, les capacités en SIGL des acteurs de la PF doivent également être renforcées et 
le système doit être harmonisé dans le but d’améliorer la collecte des données et la gestion 
du système (8). Enfin dans le but de prévenir au maximum les ruptures de stock, les centres 
doivent être mis aux normes nationales et internationales pour garantir un stockage optimal 
des produits contraceptifs.  
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Politique, Environnement Habilitant, Financement (P) 

Depuis quelques années, des acquis importants sont enregistrés en Guinée dans le domaine 
de la santé. Ces derniers ont permis notamment de redéfinir de nouvelles politiques 
environnementale et juridique de santé prenant en compte la santé de la reproduction. Le 
droit en matière de santé de la reproduction s’appuie sur les instruments internationaux et 
déclarations relatifs aux droits de l’homme qui reconnaissent à tout être humain le droit de 
disposer du meilleur état de santé possible. 

La Guinée reconnaît certains droits en matière de santé de la reproduction dans des 
législations nationales, notamment la Constitution, le code pénal, etc.  

Plus spécifiquement, l’Etat de la Guinée dispose de la loi relative à la Santé de la 
Reproduction (Loi SR) adoptée en juillet 2000. Ainsi, la loi SR intègre les orientations 
stratégiques nationales, en cohérence avec les engagements internationaux ratifiés par le 
pays. La Loi SR de Guinée a pour objet de définir les normes en santé de la reproduction et 
les dispositions juridiques qui les régissent. Elle fixe également les droits en la matière et 
sanctionne toutes les formes de violation desdits droits. 

Selon l’enquête MICS 2007, le niveau de mortalité maternelle reste parmi les plus élevés de 
la sous-région ouest-africaine avec un ratio de 550 décès pour 100 000 naissances vivantes 
au cours de la période des sept années avant l’enquête MICS 2016. Ces décès surviennent 
dans un contexte marqué par des facteurs défavorables à la santé de la femme. Le taux 
d’accouchement assisté de 62,7% reste relativement faible, surtout en milieu rural (46,2%). 
Dès lors, le Gouvernement de la République de Guinée met en priorité l’importance de la 
protection de la santé des mères et des enfants. 

Au cours de ces dix dernières années, un engagement au plus haut niveau en faveur de la 
santé s’est manifesté par l’adoption des lois, politiques, stratégies et autres conventions et 
l’accroissement des ressources en faveur de la santé. Ainsi, sur le plan de la formulation des 
politiques et stratégies sanitaires, le Ministère de la Santé s’est doté d’un plan de 
développement stratégique, de plans portant sur les principales thématiques/maladies 
prioritaires ainsi que de référentiels normalisant le processus de la planification 
opérationnelle, des supervisions et de l’information sanitaire. 

Fin 2015, la Guinée s’est engagée dans la stratégie mondiale 2.0 pour la santé des femmes, 
des nouveau-nés, des enfants et des adolescents pour la période 2016-2030 dont le cadre 
opérationnel se matérialise par des actions soutenues en faveur de la Santé Reproductive, 
Maternelle, Néonatale, Infantile et des Adolescents (SRMNIA). Celui-ci a pour but d’infléchir 
la courbe de la fécondité et de la croissance démographique en vue d’accélérer la croissance 
économique.  

Pour assurer son élaboration, son exécution et son suivi et évaluation, le Plan stratégique 
national de la santé maternelle, du nouveau-né, de l’enfant, de l’adolescent et des jeunes 
(SRMNIA) 2016-2020 de la Guinée s’est aligné sur le PNDS 2015-2024 et sur la Politique 
Nationale de Santé (2014) qui accordent une place importante à la SRMNIA. Ce plan est 
conçu pour accélérer la mise en œuvre des interventions de promotion, de prévention et de 
PEC de la SRMNIA et contribuer à la réduction de la mortalité maternelle, néonatale et 
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infantile. Il s’aligne également sur l’Objectif de Développement Durable 3 (ODD3) visant à 
« donner aux individus les moyens de vivre une vie saine et promouvoir le bien-être de tous 
à tous les âges ».  

Par la suite, les efforts du Gouvernement pour accroître l’accès à la PF se sont fortement 
accentués avec la conférence régionale « Population, planification familiale et 
développement : l’urgence d’agir » en 2011. Suite de cette conférence, le Gouvernement 
guinéen a donc pris de nouveaux engagements pour la PF et le Ministère de la santé a 
élaboré le Plan d’Action National de Repositionnement de la Planification Familiale 2014-
2018. 

L’évaluation du premier plan d’action de PF a mis en évidence certaines limites lors de son 
exécution et de nombreux efforts restent à faire aussi bien sur le plan politique et de 
l’environnement habilitant que sur le plan financier.  

Premièrement, la collaboration interministérielle et le soutien des institutions en faveur de 
la PF est faible, ce qui nuit à la promotion de la PF, notamment auprès des jeunes, ainsi qu’à 
l’accès universel et volontaire des femmes aux services et produits de PF. En effet, le sujet 
de la PF est souvent absent de la vie politique et doit être remis en avant pour que 
davantage de plaidoyers puissent être faits auprès des décideurs politiques et des 
ministères connexes, notamment ceux qui ont un lien direct avec la PF (ex. le Ministère de la 
Jeunesse, de l’Education ou Ministère de la Famille).  

Avec l’adoption des objectifs de développement durable (ODD), la question de l’accès 
universel à la santé est une urgence majeure. Selon la politique nationale de santé Horizon 
2035, « les défis majeurs sont essentiellement liés à la mise en place d’une stratégie 
cohérente de financement de la santé garantissant un accès universel aux services de santé 
de qualité en particulier pour les couches les plus vulnérables ». Cependant, depuis 2015, la 
Guinée envisage de disposer d’un document stratégique sur la couverture maladie 
universelle (CMU). Ce programme prévoit un système de prévoyance sociale de base pour 
tous les citoyens en matière de couverture du risque maladie, et est basé sur un panier de 
soins unique constitué de l’ensemble des actes, biens et services médicaux pris en charge 
par le régime assurance maladie universelle (RAMU). Elle met en avant le principe d’équité, 
car chaque personne cotise en fonction de ses moyens financiers et reçoit des soins en 
fonction de ses besoins.  

À long terme, l‘objectif est que le système de financement de la CSU par les contributions 
des individus fonctionne pleinement. Néanmoins, le calcul des capacités de cotisation de 
chaque personne reste un exercice délicat dans un pays où la pauvreté persiste.  
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Graphique 19 : Répartition des sources de financement pour la santé, 2014-2016. 

   

Source : INS, Rapport des comptes de la santé 2014-2016. 

Comme le graphique 16 l’indique, le financement actuel de la santé provient 
essentiellement des paiements directs des ménages, de pays étrangers et de 
l’administration publique et dans une moindre mesure du financement des Institutions sans 
but lucratif au service des ménages (ISBLSM). Il faut par ailleurs noter que les entreprises 
contribuent très peu au financement de la santé en Guinée. 

L’analyse des données sur les dépenses totales de santé montre une évolution de 2 948,12 
milliards de GNF en 2014 à 4 160,38 milliards en 2016, soit une évolution de plus de 17% 
entre les deux périodes. Ces chiffres varient également d’une région de la Guinée à l’autre 
comme l’indique le tableau 3.  

Tableau 3 : Variation du financement pour la santé selon la région entre 2014 et 2016. 

Régions 

2014 2015 2016 

Montant (en 
Milliard de GNF) 

% 
Montant (en 

Milliards de GNF) 
% 

Montant (en 
Milliards de GNF) 

% 

Boké 226,2 7,7 285,3 7,5 348,4 8,4 

Conakry 1105,6 37,5 1520,7 39,8 1376,3 33,1 

Faranah 213,4 7,2 272,5 7,1 335,4 8,1 

Kankan 238,5 8,1 321,7 8,4 399,7 9,6 

Kindia 342,7 11,6 431,8 11,3 497,4 12,0 

Labé 197,5 6,7 247,7 6,5 299,9 7,2 

Mamou 213,0 7,2 259,6 6,8 309,7 7,4 

N’Zérékoré 411,4 14,0 485,0 12,7 593,5 14,3 

Total 2948,12 100 3824,14 100 4160,38 100 

Source : Rapport sur les comptes de la santé (CS), Guinée 2014-2016 
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Jeunesse 

Plus de la moitié (55,1%) de la population en Guinée a moins de 20 ans. Cela représente 
approximativement 6 215 000 jeunes avec une fécondité très précoce parmi les 
adolescents. En effet, les adolescents de 15 à 19 ans contribuent à 14% de la fécondité 
totale. La fécondité est plus élevée en zone rurale (6,3%) qu’en zone urbaine (4,5%)24.  

Une sexualité très précoce : en Guinée, le RGPH (2014) indique que plus de 60% des 
adolescents et des jeunes ont eu leurs premiers rapports sexuels avant 18 ans (62% des 
garçons et 78% des filles). L’âge médian aux premiers rapports sexuels chez les femmes de 
20 à 49 ans est estimé à 16,4 ans et près de quatre filles sur dix (37%) avaient eu leurs 
premiers rapports sexuels avant 15 ans et 62% des garçons avant 18 ans.  

Tableau 4 : Grossesses précoces chez les adolescents et les jeunes de 15 à 19 ans. 

 

 

% 15-19 ans 
ont déjà eu 
un enfant 

vivant 

% 15-19 ans 
sont enceintes 
d'un premier 

enfant 

% 15-19 ans 
ont commencé 

leur vie 
féconde 

% 15-19 ans ont eu 
un enfant vivant 
avant l'âge de 15 

ans 

% 20-24 ans ont 
eu un enfant 
vivant avant 

l’âge de 18 ans 

Milieu de 
résidence 

Urbain 15,9 3,1 19 3,6 23,6 

Rural 37,9 6 43,9 9,5 49,7 

Instruction 
de la mère 

Aucune 40,2 7,1 47,3 10,2 49,5 

Primaire 24,6 2,1 26,7 5,4 42,1 

Secondaire 
et plus 

13,1 3,5 16,6 3,2 16,8 

 Total 26,2 4,5 30,7 6,4 36,9 

Source : INS, MICS 2016 

Des mariages et grossesses précoces : Selon les résultats de l'enquête MICS 2016, l’âge 
d’entrée en union des femmes guinéennes est assez précoce. En effet, 35,2% des jeunes 
femmes de 15 à 19 ans au moment de l’enquête étaient déjà en union dont la moitié (50%) 
en milieu rural et 22% en milieu urbain. Avant l'âge de 15 ans, une femme sur cinq (21,1%) 
était mariée ou en union, alors que 54,6% l’étaient avant l'âge de 18 ans.  

Plus du tiers (30,7%) des adolescentes et des jeunes de 15 à 19 ans ont commencé leur vie 
féconde. Parmi elles, 26,2% ont déjà accouché d’un enfant vivant et 4,5% étaient enceintes 
de leur premier enfant au moment de la collecte des données. Il faut aussi noter qu’une 
proportion non négligeable (6%) d’adolescentes et de jeunes de 15 à 19 ans ont eu un 
enfant vivant avant l’âge de 15 ans. En outre, celles des zones rurales sont nettement plus 
nombreuses (9,5%) à avoir eu un enfant avant l’âge de 15 ans que leurs homologues des 
zones urbaines (3,6%). Il est noté par ailleurs une forte corrélation avec le niveau 
d’instruction, car la proportion d’adolescentes ayant déjà commencé leur vie féconde 
diminue de manière notable lorsque le niveau d’instruction augmente, passant de 47% 
parmi les adolescentes non instruites à 17% parmi celles ayant atteint le niveau secondaire 
ou plus. 

La précocité de la fécondité des adolescents et des jeunes entraine généralement des 
risques d’avortements provoqués et clandestins. Selon le rapport de l’évaluation stratégique 

                                                      
24 MS, DNSFN (2015), Plan stratégique en santé et développement des adolescents et des jeunes en Guinée 2015-2019. 




